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Encore une fois, au nom de la résorption de la dette et des déficits, le gouvernement entend faire payer aux salariés, accusés d’être trop malades, le prix de la crise d’un système qu’il soutient ardemment.

Au nom de « l’égalité », le gouvernement a imposé, sans aucune discussion, un délai de carence d’un jour pour les fonctionnaires faisant l’objet d’un arrêt de travail (en clair le premier jour d’un congé maladie ne sera plus payé). Puis il a envisagé de rallonger d’un jour (4 jours au lieu de 3) celui des salariés du privé.

Mais le MEDEF l’a rappelé à l’ordre : environ deux tiers des salariés du privé sont exonérés de ce dispositif par le biais d’accords ou de conventions et sont payés, pendant ces trois jours, par leur employeur. Les patrons ne souhaitant pas payer un quatrième jour, le gouvernement leur a donc obéi et diminuera les indemnités maladie…perçues par ces salariés !

Pour les fonctionnaires, la coupe déborde largement après :

- le gel des salaires pour 2011 et 2012 (deux années consécutives, pour la première fois depuis la Libération !),

- les suppressions massives d’emplois, synonymes d’aggravation des conditions de travail et d’altération de la qualité du service public rendu ; via la RGPP,

- la hausse des cotisations retraites, synonyme d’une amputation supplémentaire du pouvoir d’achat.

De plus, comme les fonctionnaires malades sont payés par leur employeur et non par l’assurance-maladie, ces économies sur leur dos par l’instauration d’une journée de carence ne tomberont pas dans les caisses de la sécurité sociale mais diminueront la masse salariale de l’Etat, tout en écornant sérieusement notre statut !

Après un premier plan de rigueur annoncé en août, le gouvernement a décidé d’une nouvelle série de mesures d’austérité, toujours en l’absence de la moindre discussion avec les organisations syndicales. Ces mesures inéquitables et injustes font porter principalement les efforts sur les salariés, impactent leur pouvoir d’achat et font l’impasse sur le besoin de relance et de soutien à l’activité et à l’emploi.

Dans le même temps, les efforts demandés aux plus aisés restent symboliques et des niches fiscales inefficaces et injustes sont laissées en l’état.

Ces mesures sont économiquement inefficaces pour réduire l’endettement : elles réduisent l’activité au risque d’une spirale infernale qui mène à la récession.

C’est pourquoi CGT, CFDT, FSU et UNSA ont interpellé le gouvernement pour des mesures efficaces afin de lutter contre la spéculation, relancer la croissance économique et soutenir l’emploi, assurer des services publics de qualité. Elles demandent en particulier au gouvernement de faire contribuer les hauts revenus par la création d’une tranche supplémentaire d’impôt sur le revenu et supprimer les niches fiscales inefficaces, conditionner les aides aux entreprises à leur politique sociale, renoncer au doublement de la taxe sur les complémentaires santé et abandonner l’instauration des jours de carences supplémentaires.

Les organisations syndicales appellent tous les salariés à agir pour se faire entendre des décideurs (gouvernement, élus, responsables d’entreprise) dans la période du 1er au 15 décembre 2011 et, en Ile de France, au rassemblement Mardi 13 décembre à 14H Pont de la Concorde face à l’Assemblée Nationale.

LA CGT DNEF VOUS SOUHAITE DE BONNES FETES DE FIN D’ANNEE

LEUR MORALE ET LA NOTRE

A la botte des marchés financiers, des spéculateurs et de leurs agences de notation, G8, G20 et sommets européens ordinaires et extraordinaires uniformisent les mesures d’austérité à prendre dans chaque pays pour faire payer la crise du capitalisme aux populations.

Cette crise est due au fonctionnement et à la logique du système lui même : pour engranger des profits il faut réduire les salaires. Ce sont bien là les politiques menées depuis trente ans, au cours desquels la répartition de la valeur ajoutée (la richesse produite par le travail) entre le capital (les actionnaires) et la rémunération du travail (les salariés) s’est dégradée au détriment de ces derniers.

Du coup : baisse du pouvoir d’achat, de la consommation et récession économique. Les marchandises ne trouvent plus de débouchés, non que les besoins sociaux soient satisfaits –loin de là, puisqu’il manque crèches, logements, etc.- mais parce que les clients potentiels ne peuvent payer. Il fallait trouver une autre source de profits, non liés à la production : la finance !

Grâce à la liberté de circulation des capitaux, à la déréglementation des marchés financiers, aux nouvelles technologies de communication, les instruments financiers sophistiqués se développent. Les investissements productifs s’effondrent au profit de taux de rentabilité démentiels, n’ont aucun rapport avec la réalité économique. Le crédit est très largement octroyé, même, et surtout !, lorsqu’on sait que ceux qui empruntent ne pourront jamais rembourser : les bulles immobilières étatsunienne et espagnole le démontrent, tout comme le cas de la Grèce. Les créances sont revendues sous forme de titres (titrisation) par les banques à…d’autres banques. C’est la dernière qui en hérite qui plonge ! Une véritable fuite en avant, irresponsable, se met en place.

Tout est construit par, pour et autour des marchés financiers : les capitaux circulent sans contrôle, les paradis fiscaux engrangent les capitaux d’origine inavouable, les Etats ne peuvent emprunter auprès de leur propre banque centrale : c’est depuis 1973, sous Giscard d’Estaing, ministre des finances de Pompidou, que le Trésor public ne peut plus emprunter à la Banque de France. Aujourd’hui les Etats européens ne peuvent emprunter auprès de la Banque centrale européenne, indépendante (surtout des peuples et de la démocratie). Tous doivent avoir recours aux marchés financiers, qui eux, peuvent emprunter à taux faible à la BCE pour ensuite prêter, à taux élevé, à ces mêmes Etats !

Dans le même temps les libéraux, au nom de la « modernisation », de « l’adaptation à la concurrence », au prétexte de ne « décourager les entrepreneurs » vident les caisses des Etats par des politiques de baisse d’impôt…pour les plus riches et les grandes entreprises. Une véritable politique de dumping fiscal en matière d’impôt sur les sociétés est menée par les pays d’Europe et l’impôt sur le revenu, mité par les niches fiscales, est de moins en moins progressif. Les Etats font des cadeaux aux privilégiés qui, non seulement réalisent des économies d’impôt, mais encaissent les intérêts de l’argent qu’ils peuvent ainsi prêter aux Etats, qui voient ainsi fondre leurs recettes budgétaires. Le double effet Kiss cool du libéralisme !

D’intenses campagnes sont alors menées sur le thème « nous vivons au dessus de nos moyens », « il faut réduire la dépense publique », alors même que celle ci a diminué depuis des années (en France elle représentait 55% du PIB en 1999 contre 52,7% aujourd’hui). D’où la réduction des dépenses sociales : retraites (il faut travailler plus longtemps) sécurité sociale (diminution des remboursements, hausse des cotisations sociales pour les salariés, exonérations multiples pour les entreprises), service public (suppressions de lits d’hôpitaux, de fonctionnaires, de crédits) etc. Le tout accompagné de campagnes contre les immigrés, les chômeurs fainéants et autres fraudeurs au RSA. Histoire de détourner l’attention vers le voisin…

Et ce sont ces guignols, ces menteurs (« travailler plus pour gagner plus », alors que le chômage augmente et le pouvoir d’achat diminue) ces irresponsables (les agences de notation donnaient un AAA aux subprimes et à Goldman Sachs !) qui viennent nous donner des leçons d’austérité et de crédibilité ! A nous les victimes de leur crise sans fin, qui contestons leur politique irresponsable !

Face à eux, nous défendons l’intérêt général, celui des peuples et des salariés. Sans aucun complexe !

LEUR EUROPE ET LA NOTRE

L’Europe, la paix et la coopération sont trop importantes pour être laissées entre les mains des libéraux.

Papandreou et Berlusconi ont été éjectés de la scène politique. Nous ne pleurerons pas ces chantres de l’austérité. Mais les conditions de leur chute doivent inciter à la retenue et à la réflexion. Il faut constater que ce ne sont pas les peuples, par la mobilisation dans la rue ou le suffrage universel, qui ont eu leur peau. Mais les marchés financiers, leurs commanditaires, qui les ont congédiés.

Alors, dictature des marchés ou pas ?

C’est un peu la poule et l’œuf. Il est vrai que les marchés financiers, les agences de notation, les banques ont aujourd’hui le pouvoir exorbitant de peser sur la situation d’un pays, de réduire ou d’aggraver sa dette en la transformant en objet de spéculation. Au mépris de la plus élémentaire démocratie. Mais on peut objecter que ce sont bien les politiques qui tolèrent cette dictature, quand ils ne l’appellent pas de leurs vœux pour s’y soumettre complaisamment.

Il suffirait, même si la tâche est rude, d’un peu de courage, d’une volonté affirmée de ne pas se soumettre aux marchés financiers, de décider de leur désobéir en désobéissant aux traités européens qui encouragent la « concurrence libre et non faussée », veulent imposer la « règle d’or » qui interdirait aux Etats de décider de leur budget sous peine de sanctions financières, au mépris, là encore, de la souveraineté populaire.

Notre Europe, c’est celle des participants à la grève générale au Portugal le 24 novembre dernier, des fonctionnaires britanniques mobilisés le 30 novembre lors d’une grève historique dans leur pays, des travailleurs allemands en lutte contre la précarité et les bas salaires (le côté obscur du soit disant « miracle » d’outre Rhin). 

Notre Europe ce n’est pas celle de Sarkozy-Merkel et des banques, mais celle qu’il nous faut refonder : L’Europe des peuples et des droits sociaux, débarrassée du profit et des financiers…

SMICARDISATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE
Par une lettre du 23 novembre, François Sauvadet, ministre de la Fonction publique, prévient les secrétaires généraux des organisations syndicales qu’il fait mettre en œuvre pour la paie de décembre 2011 une indemnité différentielle, afin que le minimum perçu par les agents soit équivalent au SMIC.

La relance de l’inflation en 2011, supérieure en octobre à 2% par rapport au 1er janvier, entraîne une augmentation automatique du SMIC, qui passe de 1393,82 € bruts (la CGT revendique un SMIC à 1700 € bruts mensuel), soit l’équivalent de l’indice majoré 301.

Tous les agents ayant un indice inférieur à 301 majoré verront leur salaire relevé à ce niveau. On observe cependant qu’avec le dispositif de l’indemnité différentielle, nous revenons près de 20 ans en arrière et que l’indemnitaire, ce n’est pas du traitement brut !

Sur le fond, on voit combien la catégorie C est maintenant ramenée au SMIC !

Pour l’échelle 3, ce sont les 5 premiers échelons, soit 11 ans de carrière, qui sont sous l’indice majoré 301.

Pour l’échelle 4, ce sont les 4 premiers échelons, soit 8 ans de carrière, qui sont sous le SMIC.

Pour l’échelle 5, ce sont les 3 premiers échelons, pour 5 ans de carrière, qui sont sous le SMIC.

Le début de la nouvelle grille de la catégorie B (nouvel espace statutaire) n’est plus qu’à 1,03 SMIC. Alors qu’en 1986, l’entrée dans la catégorie B était supérieure au SMIC de 23%.

Gageons que dès la prochaine augmentation du SMIC, les agents de la catégorie B deviendront les nouveaux heureux bénéficiaires de l’indemnité différentielle !

Le début de la grille-type de la catégorie A n’est, lui, qu’à 1,16 SMIC ; d’ici 4 à 5ans, ce sera leur tour.

On mesure là aussi l’impasse et la situation catastrophique où mène le blocage du point d’indice.
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Impayable Valérie PECRESSE

« La lutte contre la fraude et l’évasion fiscale est une priorité du Gouvernement depuis 2007. Elle est même, je le dis clairement, l’un des axes d’action les plus importants du ministère que j’ai l’honneur de diriger. »

Ainsi commence son discours, celui qui nous est infligé en page d’accueil du portail Ulysse. Mais les actes du gouvernement dont elle est membre sont aux antipodes des propos tenus :

Pour 2012 ce sont 2 227 suppressions nettes d’emplois à la DGFiP qui sont programmées ! 189 créations de A, 548 créations de B et 2 964 suppressions de C. (30 400 suppressions dans l’ensemble de la Fonction publique).

La déclinaison locale à la DNEF se traduira par 5 créations de A, 5 suppressions de B et 3 de C.

Le budget (hors loyers) se verrait amputé de 12 à 13%. Si on tient compte des dépenses incompressibles, telles que électricité, affranchissements, etc., les autres postes vont subir une diminution drastique et intolérable.

Prôner la lutte contre la fraude et dans un même temps réduire les moyens matériels et humains qui y sont alloués n’est que duperie et poudre aux yeux.

Frauder c’est voler

Le message propagandiste du gouvernement n’est pas destiné à Mme Liliane B. de Neuilly sur Seine, vous vous en doutiez. Il est fait pour stigmatiser ces salauds de pauvres qui pillent les caisses sociales. Titulaires du RSA, salariés en congé maladie, étrangers sont dans le collimateur.

La fraude aux diverses prestations sociales, selon les chiffres des organismes chargés de l’assurance maladie ou des allocations familiales, constitue un phénomène mineur. Elle représente moins de 1% de la totalité des sommes versées (0,77% pour 2008 selon la Cour des comptes).

Selon le Président de la Caisse Nationale d’Allocations familiales (CNAF), sur 60 milliards de prestations versées en 2009 la fraude délibérée représentait environ 80 millions, soit 0,13% du total.

Pendant ce temps la fraude aux cotisations sociales, que doivent verser les entreprises, elle, bat on plein : 10 à 12% des entreprises sont en infraction et 5 à 7% des salariés ne sont pas déclarés. En 2009, dans le cadre du travail dissimulé, ce sont 15 à 18 milliards de cotisations sociales que les patrons n’ont pas versés.

Quant à la fraude fiscale, elle est estimée de 45 à 50 milliards.

Se servir des plus démunis comme boucs émissaires est tellement plus commode que de s’en prendre aux vrais responsables. Et Sarkozy a déclaré vouloir « être sans indulgence pour les tricheurs ». Y aurait-il bientôt des élections ?

GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat)

Le bilan de ces 4 années, 2008, 2009, 2010 et 2011 est très largement en défaveur des fonctionnaires. En effet, la GIPA qui cherche à se substituer à la revalorisation indiciaire, comporte toute une série de principes restrictifs qui aboutissent à la dégradation continuelle de nos salaires : Elle n’est servie qu’à une petite partie des fonctionnaires, ceux dont l’indice ne varie pas ou très peu sur les quatre dernières années.

Elle ne compense même pas pour les bénéficiaires l’évolution du coût de la vie. En 2011, les salaires des fonctionnaires sont gelés alors que dans le même temps, l’inflation repart à la hausse avec un taux à +1,5% en 2010. Et elle considère que les promotions obtenues dans le cadre de concours, examens ou avancement doivent être intégrées dans l’évolution des salaires.

Elle se limite exclusivement au traitement indiciaire et ne tient pas compte du supplément familial de traitement, de l’indemnité de résidence ou de tout autre indemnité calculée sur la base indiciaire.

De 2003 à 2010 le point d’indice a augmenté de 6,5% alors que l’inflation progressait de 12,5 % Voleurs !

Pétition contre la suppression d’emplois B à la DNEF

La pétition intersyndicale (plus de 200 signatures) a été remise par la CGT au Comité technique de réseau (ex CTPC, au niveau DGFiP) et une entrevue à la DG a été demandée à cette occasion au nom des sections de la DNEF. avec les bureaux nationaux des organisations syndicales. A suivre…

La liste des membres élus à la nouvelle Commission exécutive de la section CGT-DNEF lors de notre AG annuelle du 29 novembre dernier est sur notre site (rubrique « présentation de notre section »).
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